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			L’Occident présente sa démocratie parlementaire comme un idéal indépassable. Et s’il existait une forme de démocratie nourrie de la culture politique propre à l’Asie, et qui vaudrait mieux pour elle que celle de l’Occident ? Tous les Asiatiques ne le proclament pas aussi fort que les leaders chinois. Mais nombreux sont ceux qui le pensent.

			Au Japon et en Inde, où la démocratie parlementaire est bien enracinée, ses performances apparaissent aujourd’hui en demi-teinte. Le désenchantement et la tentation autoritaire sont perceptibles. En Chine, le courage des militants des droits de l’homme et les ouvertures que leur laissent parfois les rivalités au sommet de l’Etat-parti ne peuvent pas dissimuler que la démocratie n’est pas pour demain, ni après-demain.

			 

			Sous une forme accessible et claire, cet ouvrage analyse en profondeur le fonctionnement du système politique de ces trois géants. Du rapport des forces qui s’établira entre eux dépend au moins en partie l’avenir de « notre » démocratie.
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			Jean-Marie Bouissou 

ET SI L’AVENIR DE LA DÉMOCRATIE 
SE JOUAIT EN ASIE ? 

			L’Occident a fait de la démocratie parlementaire un modèle politique qu’il présente au monde comme un idéal indépassable. Mais qu’adviendra-t-il de cet idéal si le poids de l’Asie, dont la tradition politique est autre, devient prépondérant dans les équilibres mondiaux – à commencer par celui de ses trois géants : la Chine, l’Inde et le Japon1 ? 

			Des démocraties importées 

			Le Japon a adopté des institutions représentatives à partir de 1889, essentiellement pour être reconnu comme un membre du club des grandes puissances. Mais il n’est devenu une démocratie que sous la contrainte américaine, après sa défaite en 1945. En Inde, les Britanniques ont légué la culture de la démocratie à une petite élite. Mais sa naissance, par la seule volonté de cette dernière, s’est faite dans la douleur d’une partition déchirante. 

			Cette histoire ne laissait pas forcément bien augurer de la stabilité des démocraties ainsi implantées. Pourtant, elles se sont consolidées d’une manière remarquable. Celle du Japon a présidé à ce qui a pu être qualifié de « miracle ». En moins de vingt-cinq ans, elle a fait d’un petit archipel dévasté par sa défaite la deuxième puissance économique du monde libre, et pacifié des relations sociales qui ne l’avaient pas toujours été – bien loin de là –, notamment en procédant à une redistribution remarquablement juste des fruits de la croissance. 

			La démocratie indienne a réalisé ce qu’on peut considérer, au regard de l’histoire, comme un exploit encore plus remarquable, en faisant vivre ensemble, malgré des inégalités abyssales et des tensions multiples entre castes et entre communautés religieuses, plus d’un milliard de personnes, qui y sont aujourd’hui fortement attachées. 

			Mais de son côté, la Chine n’a connu qu’un régime qui n’avait de république que le nom, à partir de 1911, dans un contexte d’anarchie généralisée. Elle est tombée sous la coupe des partis uniques, d’abord le Guomindang à partir de 1928, puis le Parti communiste chinois qui la tient encore aujourd’hui sous sa coupe. La question se pose donc de savoir si la démocratie peut exister en Asie ailleurs que là où elle a été importée, voire imposée. 

			La « vraie démocratie » 
est-elle asiatique ? 

			Chine, Vietnam et Corée du Nord exceptés, la plupart des pays d’Asie se réclament aujourd’hui de la démocratie représentative. Les régimes dictatoriaux lui ont cédé la place aux Philippines (1986), en Corée (1993), à Taiwan (1996) et en Indonésie (1999). Mais nombre de démocraties d’Asie ont en commun des tendances autoritaires, des élections pas toujours libres et souvent très marquées par le clientélisme, ou encore la prégnance de dynasties politiques, comme celle des Gandhi en Inde, des Aquino aux Philippines, des Park en Corée du Sud, ou le lignage Kishi-Satô-Abe au Japon. 

			Ces spécificités ont d’ailleurs été théorisées et revendiquées, dans les années 1990, par le courant de pensée des « valeurs asiatiques », incarné notamment par les dirigeants autoritaires de Malaisie et de Singapour, dans une moindre mesure ceux d’Indonésie, mais aussi par certains hérauts du nationalisme japonais, comme Shintarô Ishihara2. Selon eux, la culture politique asiatique se caractérise par la préférence donnée au bien de la communauté sur l’individualisme, au « droit au développement » sur les droits de l’homme, et au consensus sur la « tyrannie de la majorité ». Cette vision est opposée à celle d’une « fausse démocratie » occidentale, où les élections ne seraient qu’une façade, derrière laquelle le pouvoir réel serait usurpé par des médias irresponsables et vénaux, et par des capitalistes égoïstes. 

			La polémique autour des « valeurs asiatiques » s’est éteinte, en grande partie parce qu’elle avait atteint son objectif essentiel : décrédibiliser la prétention des Occidentaux (en l’occurrence, les Etats-Unis) à être les seuls juges en matière de démocratie, et justifier les régimes plus ou moins autoritaires dont les dirigeants avaient orchestré cette querelle. Il ne fait guère de doute que l’opinion des Asiatiques aujourd’hui va très majoritairement dans le sens de ceux qui soutiennent que leur culture sociale et politique n’est pas celle des Occidentaux, et vaut mieux qu’elle – du moins pour gérer les affaires de l’Asie. 

			Japon et Inde : 
une certaine désaffection ? 

			Le Japon et l’Inde offrent deux exemples de démocratie dont les institutions ont été calquées sur le modèle occidental. Leurs Constitutions respectives garantissent de manière très large les libertés et les droits fondamentaux. Les élections s’y sont toujours déroulées régulièrement, hormis une brève parenthèse en Inde, et dans des conditions satisfaisantes – notamment au regard du potentiel de violences que recèle l’Inde. 

			Toutefois, les deux grandes démocraties d’Asie semblent aujourd’hui souffrir de dysfonctionnements importants, notamment dans le fonctionnement des assemblées et leurs rapports avec un pouvoir exécutif assez faible. Il en résulte une certaine désaffection, qui touche particulièrement les jeunes au Japon et les classes moyennes en Inde. Cette désaffection favorise les intérêts les mieux organisés au plan électoral – sous la forme d’une alliance objective entre les plus riches et les catégories socio-économiques les moins modernes. Cette alliance a caractérisé aussi bien le « système Congrès », que Gilles Verniers décrit en Inde, que le demi-siècle de règne sans partage du Parti libéral démocrate au Japon, analysé par Guibourg Delamotte. 

			Gouverner sur la base d’alliances de cette nature trouve ses limites quand les ressources dont peut disposer le parti au pouvoir se raréfient, ce qui l’oblige à faire des choix douloureux en matière économique et sociale, entre les mieux et les moins bien nantis. Au Japon, il en a résulté l’impuissance du PLD à juguler la crise qui pèse sur le pays depuis bientôt un quart de siècle. En Inde, on assiste aujourd’hui à l’essoufflement des réformes qui avaient semblé, depuis le tournant du siècle, engager le sous-continent sur la voie d’une croissance « à la chinoise ». 

			L’irritation provoquée par cette impuissance du système politique des deux grandes démocraties d’Asie pourrait y ouvrir la voie à une pratique « plus décidée », sinon autoritaire, de la part de l’exécutif. Shinzô Abe, au pouvoir depuis décembre 2012, et Narendra Modi, qui y a accédé en mai 2014, incarnent cette tentation chacun à sa manière. 

			Chine : une dose de démocratie 
au service de l’Etat-Parti ? 

			La Chine a toute sa place dans une réflexion sur la démocratie en Asie – ne serait-ce que parce qu’elle constitue pour celle-ci un défi majeur. L’Etat-Parti n’a-t-il pas réussi, bien mieux que la démocratie indienne, à donner à près d’un milliard et demi d’hommes et de femmes l’espoir de sortir de la pauvreté, eux ou leurs enfants ? La Chine totalitaire ne semble-t-elle pas la seule puissance capable de faire pièce à celle des Etats-Unis démocratiques, dans un avenir lointain mais prévisible ? Quoi que nous en pensions, cela ne peut-il pas en faire, aux yeux d’une partie significative de l’humanité, un modèle aussi valable que celui de nos démocraties ? Et celles-ci n’en ont-elles pas pris leur parti, à voir comment leurs dirigeants évitent aujourd’hui d’aborder la question des droits de l’homme face aux maîtres de Pékin ? 

			Au demeurant, comme le montre ici Chloé Froissart, les dirigeants chinois savent jouer de la participation des citoyens aux affaires. La démocratie est pour eux, selon l’expression de Mao Zedong lui-même, une « servante qu’on peut renvoyer quand on veut ». Ce qui implique qu’on puisse recourir à ses services. Le Grand Timonier l’a fait avec la campagne des Cent Fleurs (1957), puis avec la Révolution culturelle (1966-1976), en donnant la parole aux « masses » pour les jeter contre ses adversaires. 

			Mais au-delà de leur utilisation dans les luttes de factions au sein de l’Etat-Parti, certains de ses dirigeants ont aussi compris que certaines formes de démocratie peuvent aider à consolider le régime en remédiant à ses dysfonctionnements par trop criants (corruption, abus de pouvoir, déviances mafieuses). Il en a résulté, au niveau local, l’introduction de formes d’élections « plus libres », à défaut de l’être complètement ; ou encore l’apparition d’un « journalisme d’investigation officiel », à défaut que le même droit soit reconnu aux intellectuels contestataires. Cet hommage du vice totalitaire aux vertus de la démocratie n’est pas le moins intéressant des phénomènes que cet ouvrage donne à voir. 

			
				
					1	- Voir, dans la même collection, Les Géants d’Asie en 2025, Ed. Philippe Picquier, 2012, et Le Monde vu d’Asie, Ed. Philippe Picquier, 2012. 

				

				
					2	- En Malaisie : le Premier ministre Mohamed Mahathir (1981-2003). A Singapour : le Premier ministre Lee Kwan Yew (1959-1990). En Indonésie : le président Soeharto (1968-1998). Shintarô Ishihara a été notamment gouverneur de Tokyo (1999-2012), au terme d’une carrière politique commencée en 1968. 
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